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La lutte contre la misère 

ne se mesure pas seulement 
au nombre de lois votées, aux 
budgets alloués, mais à notre 

volonté tenace et persévérante 
de les faire appliquer. 

 
Ce ne sont pas seulement nos activités 

qui détruiront la misère dans nos 
sociétés, mais le profond respect 

dont nous entourerons 
les sous-prolétaires. 

 
La misère est l’œuvre des hommes : 

elle ne sera détruite que par 
l’engagement réel de ceux-ci. 

 
 

   Père Joseph 
 



 
 
 

UN PROJET* 
DE 

CIVILISATION 
POUR CE TEMPS 

  
 
 
 I. Options de base : 
 
  
 
Tout homme porte en lui une valeur fondamentale inaliénable qui fait sa dignité d'homme. 
Quels que soient son mode de vie ou sa pensée, sa situation sociale ou ses moyens 
économiques, son origine ethnique ou raciale, tout homme garde intacte cette valeur 
essentielle, qui le situe d'emblée au rang de tous les hommes. Elle donne à chacun le même 
droit inaliénable d'agir librement pour son propre bien et pour celui des autres. 
  
L'existence, dans toutes les sociétés, d'un Quart Monde (personnes, familles et groupes) 
incapable de manifester cette valeur aux yeux de tous, prouve que tous ne reçoivent pas les 
mêmes moyens de l'utiliser,consciemment,  comme source d'énergie, point de départ de leur 
développement, justification de tous leurs droits d'homme. 
Une société fondée sur cette conviction et cette analyse, accordera nécessairement aux 
minorités les plus défavorisées la primauté en toute chose. Leurs intérêts seront les premiers et 
les mieux servis, afin d’égaliser leurs chances d'intégrité de la personne, d'autonomie et de 
participation à la vie des autres. Ferment de transformation de toute société, ils seront les 
experts de nos projets de civilisation et leur promotion sera la mesure de notre propre 
progression vers une société réellement égalitaire. 
Le mouvement A.T.D. Science et Service a opté pour un projet de civilisation (et, par 
conséquent, de société) comportant le renversement total de nos priorités, le réajustement de 
tous nos moyens au profit du Quart Monde, et, en particulier, des plus défavorisés parmi ses 
membres. 
La réalisation de ce projet repose sur un volontariat militant, s'efforçant de partager avec le 
Quart Monde les moyens les plus éprouvés d'accès à la parole et à la culture. Ce volontariat 
poursuit le double objectif de permettre aux hommes du Quart Monde de développer toutes 
leur virtualités et de devenir, à leur tour, militants pour les droits des plus défavorisés. Ils 
assumeront ainsi pleinement leur rôle de bâtisseurs de société. 
 
 
 
 
 
__________________________________________________________ 
* Extrait des Assises du Volontariat de septembre 1973. 
 



II. Des militants sans arrières ? 
 
Qui sommes nous ? 
 
"Des professionnels du Quart Monde" a-t-on dit à quelqu'un d'entre nous. C'est vrai, nous 
sommes des experts du Quart Monde, nous sommes des gens qui ont vécu une expérience et 
qui se sentent responsables de la faire partager à d'autres, qui ont mené un combat dans lequel 
nous voulons engager le Quart Monde et ses alliés. 
C'est ce qui nous distingue des professionnels, ceux-ci s'engagent à l'intérieur d'une société 
donnée qui reconnaît un statut à leur profession, mais le volontaire A.T.D. joue toute sa mise 
sur le Mouvement et non sur une reconnaissance sociale ou autre. On comprend que cela fasse 
peur et que certains hésitent à aller au-delà d'une certaine frontière. Mais d'autres vont au-
delà, quittent toute garantie et acceptent de se lier totalement au peuple, au Mouvement et à 
leur devenir. 
Nous sommes des gens qui ont pris des risques pour leur avenir, qui ont mis tous  leurs œufs  
dans  le même panier : un peuple, un Mouvement. Car ceux d'entre nous qui n'ont pas misé 
sur un parti politique ou sur un corps professionnel quelconque, mettent tous leurs risques 
dans le sous-prolétariat et le Mouvement A.T.D. Science et Service. C'est leur propre vie 
qu'ils engagent. Si le Mouvement est infidèle aux pauvres  ou  si,   d'une   manière  ou   d'une  
autre, il échoue, c'est toute la vie du militant A.T.D. qui est perdue. 
 
Ici rassemblés, nous sommes de ceux-ci, nous sommes les responsables fondamentaux du 
Mouvement et c'est nous qui passons contrat au niveau national avec un peuple. Nous devons 
ensuite répercuter au niveau régional et local ce que nous avons découvert et promis.  
 
III. Le contrat politique et pédagogique avec un peuple* 
 
Le contrat que nous voulons passer avec un peuple doit nous permettre de réaliser les options 
de base du Mouvement, redéfinies et complétées le 2 septembre 1973, lors des Assises du 
Volontariat A.T.D. Il faut que ces options deviennent réalité vivante dans tous les organes de 
la société, une sorte de manière repenser et d'agir de celle-ci, donc de l'opinion. Pour ce faire, 
notre contrat portera sur deux volets : le volet politique et le volet pédagogique. 
  
1. Le volet politique : 

 
"Que les "sans-droit" deviennent des "ayants-droit". 
 
Expliquons nous ! 
 
Nous voulons que notre société, non seulement reconnaisse l'existence des minorités les plus 
défavorisées, mais bâtisse sa pensée et sa stratégie sur ces minorités. Certaines familles de 
notre société n'ont aucun droit, ce sont les familles sous-prolétaires. Puis que nos options 
doivent se concrétiser à leur niveau, nous allons demander pour elles des droits précis. Par 
exemple, nous allons formuler le droit suivant : toute famille, spécialement la plus 
défavorisée, a un droit absolu au logement. Nous allons mener une campagne politique pour 
dénoncer sa condition, pour que la famille la plus défavorisée ait droit au logement et à 
l'environnement comme toute autre famille et même un droit plus catégorique encore 
puisqu'elle en est privée depuis plusieurs générations. 
______________________________________________________ 
* cf. Igloos, « Le contrat avec un peuple », n° 73. 



Cette revendication, nous allons l'exprimer, la rappeler, l'imposer au niveau politique jusqu'à 
ce que le Mouvement force les partis, l'administration, le gouvernement, à voir comment cela 
peut se concrétiser. 
Un autre exemple : nous menons un combat pour l'élargissement de l'article 185 du Code de la 
Famille, celui-ci est tronqué puisqu'il ne mentionne pas le handicap social. Par conséquent, 
une famille qui a ce handicap se trouve dans la "zone du non-droit". Pour que l'article 185 soit 
élargi aux familles victimes d'un handicap social, nous mènerons un combat politique 
jusqu'à ce qu'il se matérialise de façon précise et entre dans les textes législatifs et 
administratifs ; puis nous demanderons et contrôlerons * la réalisation d'institutions 
permettant aux familles de bénéficier du droit acquis, tel : les centres d'hébergement familial. 
Nous nous battrons pour obtenir leur création qui pour nous sera preuve d'élargissement de 
l'article 185. 
 
Voilà l'objet de notre combat : il ne s'agit pas, dans ce cas précis, de bien gérer un Centre 
d'hébergement comme celui de Noisy ** ni d'en devenir des spécialistes, mais de mener un 
combat politique concret pour faire passer dans la nation, à travers sa création, 
les options de base du Mouvement. 
 
2. Le volet pédagogique : 
 
Rendre les nouveaux "ayants-droit" capables d'exercer leurs droits. 
  
Donner des droits aux défavorisés n'a de sens que si on les rend capables d'exercer ces droits. 
En effet, ils peuvent savoir que ces droits sont pour eux, mais ils savent aussi qu'en réalité 
c'est une tromperie si les moyens culturels, pédagogiques et financiers qui feront passer ces 
droits dans les faits n'ont pas été mis  en place. Prenons un exemple : l'Ecole est de droit 
absolu celle du peuple, celle de tous les enfants de la nation. Par elle, ils devraient obtenir les 
bases de l'instruction et du savoir : or, ceux qui en ont le plus besoin sont ceux qui 
précisément sont le moins capables de l'utiliser. L'Ecole est devenue l'affaire de groupes 
sociaux qui l'on fait évoluer à leur façon et selon leurs propres intérêts. En face d'eux, ils n'ont 
pas permis l'opposition de ceux qui auraient dû en être de plein droit les premiers 
bénéficiaires, c'est à dire entre autres, s sous-prolétaires. 
 
Bien d'autres institutions créées pour les pauvres sont devenues progressivement, par la 
pesanteur de l'histoire, des établissements pour les nantis ; et les pauvres n'ont pas les moyens 
ni intellectuels, ni culturels, ni sociaux de modifier le poids de l'histoire. 
 
Rendre les "ayants-droit" capables d'exercer  leurs droits, c'est l'action pédagogique du 
Mouvement, le deuxième volet de notre contrat. Ainsi par exemple : loger les gens dans un 
centre d'hébergement familial ne sera pas notre seul but mais encore faire en sorte que, dans 
ce centre, ils soient capables de revendiquer, d'assumer les responsabilités liées au fait de 
vivre dans un habitat et un environnement déterminés. Ainsi le contrat porte non seulement 
sur le droit à l'hébergement familial,  mais  sur  la  mise en  route d'une pédagogie avec les 
familles sous-prolétariennes, de la pédagogie du Mouvement. 
 
______________________________________________________ 
*grâce aux Comités Quart Monde 
** cf Igloos, « Une cité de promotion familiale en région parisienne », n° 63-64. 
 
 
  



Toujours ces deux dimensions, politique et pédagogique, sont incluses dans le contrat 
qui nous lie les uns les autres avec le sous-prolétariat . 
 
Si nous faisons seulement de la politique, les sous-prolétaires obtiendront peut-être des droits, 
mais sans qu'ils aient la capacité d'exercer ces droits ; si nous menons seulement une action 
pédagogique, nous risquons de donner aux gens la capacité fictive d'exercer des droits qu'en 
fait ils n'ont pas. 
 
IV. Pour tenir le contrat des alliés sont nécessaires. 
 
Nous devons trouver des alliés "tout azimut". Lorsque l'un d'entre nous entreprend une action 
dans un secteur, il doit se trouver des alliés au niveau municipal, au niveau départemental, et 
national, voire international, auprès de tous les organismes (DASS, écoles, services sociaux, 
politique, ONU, UNESCO, Communauté Européenne) adhérents du Mouvement etc. 
Son action implique que nos options de base passent dans une réalité non seulement locale 
mais nationale; de façon que le droit rendu aux familles soit admis et défendu par tous. Il faut 
que nous soyons introduits au niveau de la nation dans les deux dimensions où nous nous 
plaçons : politique et pédagogique. 
 
Il est bien évident que si dans un département, l'opinion est contre un centre d'hébergement 
familial, par exemple, l'expérience tentée ne se répercutera pas à travers la France, si la 
commune n'est pas d'accord on aboutit à l'échec ; cette expérience sera inutile et aucun 
discours, aucune descente dans la rue, aucune loi nouvelle même ne réussira à opérer le 
changement dans les esprits et à créer de nouvelles institutions, car, en réalité, on aura échoué 
par manque de soutien et de compréhension. Lorsqu'on a réussi à convaincre les esprits qu'une 
expérience comme celle d'Herblay doit se multiplier, non seulement dans le département du 
Val d'Oise mais à travers la France, alors une telle institution peut proliférer partout. 
Nos relations font donc aussi partie du combat politique que nous menons. 
 
 
V. Un combat politique et pédagogique qui utilise des canaux éprouvés. 
 
Dans le Mouvement, il n'y a pas de petites choses qui sont d'un côté et d'autres qui sont 
d'ailleurs. C'est un seul combat engagé sur une double voie politique et pédagogique. Pour 
cela le Mouvement A.T.D. Science et Service s'est donné des moyens, des canaux éprouvés. 
 
"Alternative 114"* est un de ceux-ci. Rassemblement permanent de tout ce qui est suscité et 
vécu par la jeunesse sous-prolétarienne, il est le canal où passeront toutes ses aspirations, ses 
appels, ses oppositions, ses revendications. Il est formation permanente de cette jeunesse.  Il 
est  l'expérience concrète du Mouvement engagé au niveau des jeunes. 
 
Puisque le Mouvement sait sans conteste que la formation de l'intelligence et du raisonnement 
sont des bases indispensables pour que les sous-prolétaires puissent exercer leurs droits et 
mener leur combat, il exerce son action de formation à travers ces canaux privilégiés que sont 
les pivots culturels et les bibliothèques de rue**, etc., etc., etc. 
 
Ainsi le contrat qui nous lie dans une double démarche et nous engage à trouver des alliés, 
nous engage  aussi à passer par un certain nombre de canaux mis à notre disposition par le 
Mouvement et éprouvés par lui. Je voulais vous dire tout cela car je trouve qu'il est important 
pour nous de nous savoir "les gens d'une grande affaire" : ce sont les options du Mouvement 



que nous introduisons dans la nation, et nous devons savoir que les risques que nous prenons 
pour nous-mêmes, nous les prenons pour un combat qui en vaut la peine, un combat riche 
d'avenir pour les sous-prolétaires. 
 
 
_____________________________________________________ 
* cf Feuille de Route, n° 45 
** cf Igloos, « La culture en milieu sous-prolétaire », n° 55-56. 
 


